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Des concepts vidés
de leur sens?

Invitée en Suisse dans le cadre du colloque
«Mondialisation, pouvoir et genre» organisé en février
par l'Institut universitaire du développement, Jules
Falquet a fait une analyse critique des politiques des
institutions internationales depuis la Conférence de
Pékin. Dans ce cadre, elle a notamment étudié l'origine
et la logique de concepts largement utilisés par les
organisations internationales : Vempowerment, le mains-
treaming et la formule du micro-crédit. Nous reproduisons

ici ses arguments.

Jules Falquet
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Illustrations: Joëlle Flumet
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Depuis la chute du mur de Berlin et l'avènement du «monde
unipolaire», les institutions de Bretton Woods - la Banque
Mondiale, le Fond monétaire international (FMI), mais aussi
l'ONU et ses multiples satellites1 - jouent un rôle croissant dans
la mise en place d'un nouvel ordre économique mondial, qui se
construit officiellement sous le terme de «développement» et de
«lutte contre la pauvreté». Dans un travail précédent, j'ai tenté
de montrer, en suivant l'analyse d'une partie des féministes
latino-américaines et caribéennes, que ces institutions
présidaient à la réorganisation néolibérale du système mondial de
production et de répartition des richesses, au détriment des
femmes - principalement du Sud -, tout en se légitimant
paradoxalement grâce à la participation d'un certain nombre de
femmes et de féministes à ce projet (Falquet, à paraître).

Je souhaite ici poursuivre cette analyse, en observant plus
précisément les «nouveaux» paradigmes sur le «genre et
développement» qui s'affirment depuis les Conférences mondiales
de Pékin sur «la Femme» de 1995 et de Johannesburg sur «le

développement durable» de 2002, organisées par l'ONU et
appuyées par le système des institutions de Bretton Woods.
Certes, sous la pression d'une partie du mouvement féministe,
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de ces institutions, des «avancées»

ont été obtenues. En effet, la mise en évidence d'une
«féminisation de la pauvreté» a motivé un ensemble de projets
visant à \'empowerment des femmes - du Sud tout particulièrement

-, notamment par le biais d'une vaste campagne d'attribution

de «micro-crédits» et leur «inclusion» dans les politiques
publiques et internationales par le biais du mainstreaming. Des
stratégies «participatives», incluant en partie les femmes, ont
été mises en place afin de lutter contre la corruption et la
pauvreté et d'atteindre une «bonne gouvernance». Cependant,
après plusieurs années de mise en application de ces nouvelles
stratégies, force est de constater que la situation matérielle des
femmes - et de beaucoup d'hommes - dans le monde a empiré,
et que les rapports sociaux de sexe n'ont pas évolué vers une
plus grande égalité sur la majeure partie du globe.

Féministe, l'ONU?
On peut toujours penser que le temps a manqué ou que les

circonstances ont été défavorables, cependant je ferai ici
l'hypothèse que ce sont plutôt les limites intrinsèques de ces «

nouveaux paradigmes» qui n'ont pas permis une réelle transformation,

et moins encore une réelle amélioration, de la situation des
femmes.

Bien qu'ayant des origines plus anciennes, les concepts
d'empowerment, de mainstreaming et la vague du « micro-crédit»

pour les femmes ont connu leur véritable consécration en
1995, lors de la Conférence de Pékin sur «La Femme», organisée

par l'ONU. Les résultats de cette Conférence et l'adoption
de ces «paradigmes» ont été largement célébrés à la fois
comme une victoire du mouvement féministe et comme une
avancée considérable pour les femmes. Cependant, la réalité
est plus complexe.

En effet, la conférence de Pékin n'était en rien un événement
organisé par le mouvement féministe, mais bien au contraire par
l'ONU, une institution très largement dirigée par des hommes
qu'on ne saurait suspecter d'appartenir au mouvement
féministe. Elle s'inscrivait dans un cycle d'événements internationaux

décennaux organisés par l'ONU sur le thème des femmes.
Or, dès la Conférence de Mexico en 1975, certaines féministes
avaient déjà dénoncé ce qu'elles percevaient comme une tentative

de récupération de leur mouvement. Elles avaient alors
organisé un forum des ONGs en dehors des événements
officiels pour faire entendre leur propre voix. En 1 995 en revanche,
l'ONU était organisatrice, non seulement de la partie officielle-
gouvernementale de la Conférence, mais aussi du Forum des
ONGs.

Vision onusienne vs visions féministes
On ne saurait donc classer « Pékin » parmi les actions propres

du mouvement féministe. Quid de ses résultats Certainement,
de nombreuses féministes s'y sont battues pour faire entendre
leurs propositions. De fait, l'ONU avait organisé la conférence
comme l'aboutissement d'un processus «participatif», fomentant

des rapprochements préalables entre des féministes, des
ONGs de femmes, des ONGs mixtes et les instances gouvernementales

ad-hoc dans chaque pays. Cependant, les féministes
présentes à Pékin ne possédaient nul «mandat» collectif d'un
mouvement, sinon celui de leur ONG2. Dans certains pays,
même, les thèmes de la Conférence et les mécanismes de «

participation» avaient été critiqués pour leur décalage par rapport
aux problématiques concrètes des femmes et aux priorités du
mouvement féministe local. C'était le cas notamment en
Amérique Latine, où depuis la sixième rencontre féministe
continentale de 1993 au Salvador, un courant «autonome» dénonçait
notamment la main-mise de l'Agence interaméricaine de
développement (AID), agence de coopération du gouvernement
nord-américain, historiquement stigmatisée dans la région pour
son rôle anti-insurrectionnel et son implication dans les

campagnes de stérilisation massive de femmes sur le processus de
préparation du Forum des ONGs (Falquet, 1 997 et à paraître).

Ceci posé, examinons les résultats de Pékin - empowerment,
mainstreaming et micro-crédit pour les femmes. »

1 Bien que ces institutions, énormes bureaucraties particulièrement

complexes, ne puissent être confondues et présentent
de profondes contradictions internes, nous les considérerons ici

comme faisant partie d'un même système pour un ensemble de
raisons.

2 Cette notion étant pour ainsi dire étrangère au féminisme.
La question de la représentativité et des mécanismes de prise
de décision dans le mouvement féministe - comme dans beaucoup

d'autres - mériterait une discussion beaucoup trop longue.
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